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Quartiers multiethniques et pratiques 
familiales : la garde des jeunes 
enfants d'âge scolaire 

B. Blanc, N. Chicoine et A. Germain 

La question du pluricultura-
lisme n'est pas une idée d'ama­
teur de prospective. Ne vivons-
nous pas d'ores et déjà dans une 
société où cohabitent une multi­
tude de communautés culturelles 
en nombre suffisamment impor­
tant pour infléchir par exemple 
l'issue d'un scrutin électoral, 
comme ce fut le cas dans la ville 
de Toronto lors des dernières 
élections fédérales. Les condi­
tions et les effets de cette cohabi­
tation sur la société d'accueil atti­
rent de plus en plus l'attention tant 
des médias que des chercheurs. 
Mais avant de s'interroger sur les 
préalables d'un pluriculturalisme 
réussi, il convient de prendre la 
mesure du cosmopolitisme de nos 
collectivités et du caractère es­
sentiellement urbain de ce phéno­
mène au Canada. Mieux encore, 
il importe de compléter les ana­

lyses démographiques menées 
ces dernières années par des ap­
proches résolument micro-socio­
logiques, de manière à saisir les 
changements en cours aux ni­
veaux les plus fins de la vie so­
ciale et à cerner la traduction de 
ces phénomènes sociétaux dans 
la vie quotidienne des individus. 
Le quartier représente à cet égard 
une échelle d'analyse fort intéres­
sante. 

Quelles formes prend le cos­
mopolitisme d'une métropole 
comme Montréal, comment se 
dessine la réalité multiculturelle 
de certains quartiers, comment a-
t-elle évolué, comment transpa­
raît-elle dans la vie quotidienne 
des résidants et comment est-elle 
prise en considération dans les 
politiques gouvernementales 
concernant la gestion des équipe­

ment collectifs destinés aux fa­
milles ? 

Telles sont les questions qui 
seront examinées ici à l'aide des 
résultats d'une recherche effec­
tuée dans trois quartiers multi­
ethniques de la région mont­
réalaise, auprès de parents de 
jeunes enfants de classe de ma­
ternelle et de première année 1. 
Un des objectifs de cette re­
cherche était de comprendre 
comment s'organisent les familles 
pour assurer la garde de leurs 
enfants avant et après l'école, 
compte tenu d'une série de para­
mètres structurant leur vie quoti­
dienne : occupation, revenu, com­
position de la famille, origine 
ethnique, etc. 

Les problèmes de garde des 
enfants agissent comme un révé­
lateur des situations vécues par 
les familles dans la mesure où s'y 
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166 condensent contraintes et choix 
des ménages face à une question 
névralgique. Ce sont aussi, dans 
le cas des populations immi­
grantes, des questions stratégi­
ques où se joue une partie de leur 
insertion dans la société d'accueil. 
De prime abord, ce qui pourrait 
sembler un problème banal de lo­
gistique familiale peut donc ali­
menter une réflexion plus large 
sur les différents aspects du multi­
culturalisme. Dans le cadre de ce 
texte, nous dresserons un portrait 
rapide des trois quartiers étudiés 
et des familles qui y vivent, pour 
examiner ensuite les attitudes et 
pratiques de ces dernières en ce 
qui concerne la garde des jeunes 
enfants. 

Des quartiers multiethniques 
en mutation 

Montréal, ville cosmopolite ? 
Au Québec, les phénomènes 

multiethniques sont par nature ur­
bains, voire métropolitains ou, en 
d'autres mots, montréalais ! En 

1986, 8 % des habitants de la 
province n'étaient pas citoyens 
canadiens de naissance, et ces 
527 135 personnes étaient re­
groupées à 87 % dans la région 
métropolitaine de Montréal 
(RMM). Toujours en 1986, 41 % 
des Québécois nés à l'étranger 
avaient élu domicile dans les li­
mites de la ville de Montréal. En 
1985-1986, la Commission des 
écoles catholiques de Montréal 
(CÉCM) comptait 35 % d'élèves 
« d'origine non francophone », et 
29 % de la clientèle de la Com­
mission des écoles protestantes 
du grand Montréal avait une lan­
gue maternelle autre que le fran­
çais ou l'anglais. La CÉCM pré­
voit qu'en 1991 les non-franco­
phones d'origine représenteront 
plus de 50 % de la population 
scolaire. Selon certains, ces chif­
fres sont exagérés (il serait plus 
juste de parler, pour 1987-1988, 
d'un quart d'élèves non franco­
phones à la CÉCM), mais il de­
meure que la présence des en­
fants des communautés cultu­
relles va croissant depuis plu­
sieurs années et que les écoles 
devront composer avec cette réa­
lité (Falardeau, 1989). 

Montréal est-elle pour autant 
une ville cosmopolite ? Voilà une 
question à laquelle bien des ana­
lystes hésiteront à répondre se­
lon, entre autres, leur définition du 
cosmopolitisme. Pour les uns, ce 
terme désigne une culture urbaine 
valorisant la diversité et reposant 
sur « un univers social partagé » 
(Menés Kahn, 1987). Pour les au­
tres, il qualifie « celui qui regarde 
l'univers comme sa patrie » (La­
rousse, 1979). Mais la plupart du 
temps, il ne désigne rien d'autre 
que la diversité nationale ou 
ethnique. Si le terme est pris dans 
ce sens, la « montée du cosmo­
politisme montréalais », pour re­
prendre le titre de l'analyse histo­
rique de Linteau (1982), ne fait 
guère de doute. Le cosmopoli­
tisme n'a cependant pas engen­

dré un espace social très marqué 
sur le plan de la ségrégation 
ethnique, au-delà de la différen­
ciation, prononcée celle-là, entre 
quartiers anglophones et quar­
tiers francophones. Veltman et 
Leblanc soulignent que, sur le 
plan spatial, « peu de groupes 
ethniques auraient réussi à se 
tailler un quartier bien à eux » 
(1987 : 69). Selon ces cher­
cheurs, si l'on excepte les 
groupes italien et juif, la concen­
tration et la ségrégation des es­
paces résidentiels des groupes 
ethniques ne seraient pas très 
élevées à Montréal, et elles se­
raient particulièrement faibles 
dans le cas des ethnies récem­
ment arrivées au Canada 
(Arabes, Asiatiques, Latino-améri­
cains, etc.). Il n'en reste pas 
moins que la présence de cer­
taines communautés culturelles 
dans certains quartiers n'est pas 
étrangère à l'image de cosmopoli­
tisme que laisse parfois le pay­
sage montréalais. Plusieurs com­
munautés ethniques ont fait l'objet 
de monographies, suscitées le 
plus souvent par les attaches pri­
vilégiées de leurs auteurs avec 
l'un ou l'autre groupe ethnique 
(Alpalhao et Da Rosa, 1978; 
Constantinides, 1983 ; lannou, 
1983 ; Ramirez, 1984). On dis­
pose aussi d'analyses d'écologie 
factorielle de l'inscription spatiale 
de l'ethnicité (Foggin et Polèse, 
1976 ; Gréer-Wootten, 1972 ; Le 
Bourdais et Lefebvre, 1987). Par 
contre, peu de travaux ont été 
faits sur les quartiers ethniques 
(Lavigne, 1987) et on ignore à 
peu près tout de la dynamique 
engendrée par la cohabitation de 
plusieurs groupes ethniques, no­
tamment dans des quartiers ca­
ractérisés d'abord par leur diversi­
té. Ces quartiers constituent pour­
tant des lieux stratégiques, tant 
en termes de déroulement de l'in­
sertion des immigrants dans la 
ville que du point de vue de la 
cohabitation territoriale de 



groupes diversifiés sur le plan 
ethnoculturel. De plus, plusieurs 
quartiers multiethniques, situés 
au centre de la ville, se retrouvent 
aujourd'hui au carrefour de pro­
fonds bouleversements agitant la 
structure économique et sociale 
urbaine. Que l'on analyse des 
phénomènes globaux comme la 
restructuration de la main-d'oeu­
vre ou bien la gentrification des 
quartiers anciens, les questions 
ethniques paraissent incontourna­
bles (Dansereau, 1988). 

Enfin, en tant que zones d'ac­
cueil des immigrants, ces quar­
tiers multiethniques font l'objet de 
deux séries de transformations 
notables depuis vingt ans. La pre­
mière est liée au profil de l'immi­
gration : après la guerre de 1939-
1945, les flux migratoires dirigés 
vers le Canada étaient majoritai­
rement d'origine européenne, 
alors que depuis le milieu des 
années 1970 ce sont les pays du 
Tiers Monde qui constituent le 
bassin d'immigrants le plus impor­
tant. Ces changements s'accom­
pagnent de modifications impor­
tantes dans les catégories d'immi­
grants : les nouveaux arrivants 
sont majoritairement des immi­
grants dépendants alors qu'il y a 
quelques années ils étaient majo­
ritairement des immigrants indé­
pendants (Lavigne, 1987). 

La deuxième série de change­
ments concerne la redistribution 
géographique des zones d'ac­
cueil. Certains anciens quartiers 
multiethniques proches du centre-
ville se dépeuplent tandis que 
d'autres, plus périphériques, 
comme Parc-Extension, Saint-Mi­
chel et Côte-des-Neiges ou 
comme les municipalités de Mont­
réal-Nord, LaSalle, Saint-Léonard 
et Saint-Laurent, attirent de nou­
veaux immigrants (Le Bourdais et 
Lefebvre, 1987). Ces deux séries 
de changements ne sont pas 
sans rapport l'une avec l'autre, 
comme nous le verrons. 

Les trois quartiers retenus 
dans notre étude témoignent on 
ne peut mieux de ces change­
ments en cours (voir la carte). 
Saint-Louis et Mile End est un 
quartier central dont la vocation 
traditionnelle de zone d'accueil 
semble de plus en plus se transfé­
rer vers Côte-des-Neiges. Mont­
réal-Nord, à la différence des 
deux autres, se situe à l'extérieur 
de la ville de Montréal et, au plan 
ethnique, sa population est nette­
ment moins diversifiée. Ces quar­
tiers constituent donc trois cas de 
figure bien différenciés. 

Saint-Louis et Mile End : le 
déclin du couloir traditionnel 
des immigrants 

Le premier quartier corres­
pond plus ou moins à la zone 
traditionnelle d'accueil des immi­
grants ; il est traversé par le bou­
levard Saint-Laurent, dit le « corri­
dor des immigrants ». Situé à 
proximité du centre-ville, il pos­
sède un tissu urbain dense, formé 
de duplex et de triplex et caracté­
risé par l'imbrication des fonctions 
résidentielle et commerciale. Le 
gros de son développement s'est 
fait au tournant du siècle, dans la 

foulée du développement indus­
triel, auquel sont étroitement 
liées, d'ailleurs, les vagues suc­
cessives d'immigrants : Irlandais 
d'abord, puis Juifs de Russie, Ita­
liens à partir des années 1920, 
Juifs hassidiques, Grecs et Portu­
gais à partir des années 1950 
(Cossette, 1988) et, plus récem­
ment, Chinois et Latino-améri­
cains. Aujourd'hui, près de 40 % 
de la population est née à l'exté­
rieur du Canada et plus de 40 % 
des résidants sont de langue ma­
ternelle autre que le français ou 
l'anglais. Ces gens parlent princi­
palement le portugais et les au­
tres langues du sud de l'Europe 
(Statistique Canada, 1986). Selon 
les enquêtes que nous avons me­
nées auprès des parents des en­
fants des classes de maternelle et 
de première année dans cinq 
écoles du quartier, 27 % des 
mères sont nées en Europe du 
sud, 19 % viennent en majorité de 
Chine, d'Amérique latine et d'Asie 
du sud, et 43 % sont nées au 
Canada. 

Le quartier connaît de pro­
fonds changements depuis quel­
ques années. À l'instar des autres 
quartiers centraux de Montréal, 
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168 Saint-Louis et Mile End subit une 
importante perte de population. 
Entre 1971 et 1986, il a perdu 
21 956 résidants, soit 37 % de sa 
population (Statistique Canada, 
1971 et 1986). Cette perte s'expli­
que notamment par le mouve­
ment généralisé de déplacement 
des familles des classes 
moyennes vers la périphérie. Plus 
récemment, plusieurs familles 
d'immigrants en ascension so­
ciale ont, elles aussi, migré vers 
des quartiers plus neufs. Le quar­
tier semble d'ailleurs avoir perdu 
sa vocation de principale zone 
d'accueil des immigrants au profit 
de zones plus éloignées du cen­
tre. Le caractère familial de ce 
quartier demeure marqué, bien 
que la gentrification ait pris une 
certaine ampleur dans quelques 
secteurs où on observe une flam­
bée du prix des loyers (Statistique 
Canada, 1981 et 1986). Ce phé­
nomène n'est sûrement pas 
étranger au fait que Saint-Louis et 
Mile End ne soit plus une zone 
d'accueil des nouveaux immi­
grants. Toutefois, ce mouvement 
est atténué par le fait que plu­
sieurs Européens du sud sont 
propriétaires et qu'ils louent sou­
vent à des membres de leur fa­
mille ou de leur communauté 
ethnique (Dansereau, 1988; 
Krohn et autres, 1977), de même 
que par la présence de plusieurs 
centaines de logements apparte­
nant à des coopératives d'habita­
tion, dont les loyers échappent 
aux lois du marché. Dans ce der­

nier cas, les ménages occupants 
ont souvent des revenus mo­
destes, bien qu'on retrouve parmi 
eux un certain nombre de profes­
sionnels, femmes bien souvent, 
dont la situation économique 
reste précaire. Ces ménages re­
présentent assez bien ceux que 
Rose (1984) a appelés « gentrifi-
cateurs marginaux ». 

Saint-Louis et Mile End est ca­
ractérisé par la présence de nom­
breuses ouvrières peu qualifiées 
et par l'accroissement du nombre 
d'employées non spécialisées et 
de professionnelles. On note une 
augmentation très nette du nom­
bre absolu de professionnels, 
principalement chez les ménages 
non familiaux (Dansereau, 1989), 
tant et si bien que le quartier se 
caractérise par une bipolarisation 
accrue de sa structure profession­
nelle, particulièrement pour ce qui 
concerne la main-d'oeuvre fémi­
nine (Chicoine, Germain et Rose, 
1989 ; Chicoine, 1989). Cette bi­
polarisation de la main-d'oeuvre 
féminine recoupe en partie les cli­
vages ethniques. Les ouvrières 
peu qualifiées de Saint-Louis et 
Mile End, qui travaillent essentiel­
lement dans l'industrie du vête­
ment, sont majoritairement des 
immigrantes (Labelle et autres, 
1987). Le quartier est depuis 
longtemps un important lieu de 
concentration des manufactures 
de textile et de vêtements. Encore 
aujourd'hui, plus de la moitié des 
ouvrières peu qualifiées de Saint-
Louis et Mile End travaillent dans 
le quartier même (Rose et Chi­
coine, 1988). Par nos enquêtes 
dans les écoles, nous savons que 
les professionnelles, elles, sont 
généralement nées au Canada. 

Comment ces transformations 
affectent-elles la dynamique du 
quartier ? Saint-Louis et Mile End 
est caractérisé par la vitalité de 
ses associations et par la pré­
sence de nombreux services. Ain­
si, les parents du quartier ont 
réussi à obtenir le maintien de la 

plupart des écoles primaires mal­
gré les pertes de population, alors 
que plusieurs quartiers centraux 
ont été affectés par une vague de 
fermetures d'écoles. Dans le do­
maine qui nous intéresse plus 
particulièrement, on constate que 
Saint-Louis et Mile End est mieux 
pourvu en services de garde en 
milieu scolaire et en garderies 
que la plupart des quartiers mont­
réalais. En 1986, les deux tiers 
des écoles offrent un service de 
garde et on recense 674 places 
en garderie, ce qui comblerait 
théoriquement 28 % des besoins 
de tous les enfants du quartier 
âgés de moins de six ans. À titre 
de comparaison, à l'échelle du 
Québec, le taux de satisfaction 
des besoins ne serait que de 
6 % 2. D'une certaine façon, c'est 
peut-être la vitalité du réseau as­
sociatif qui est responsable de 
l'importance des services offerts 
dans le quartier. Dans le cas des 
garderies plus particulièrement, 
on associe leur mise sur pied à la 
présence de groupes de citoyens 
qui, au début des années 1970, 
dans la foulée des mouvements 
de gauche, populaires et fémi­
nistes, ont présenté des projets 
dont la réalisation a été rendue 
possible par des subventions oc­
troyées par le gouvernement fé­
déral dans le cadre de la lutte 
contre le chômage (Daudelin, 
1984 ; Godbout et Collin, 1977 ; 
Lavigne, 1984). 

Côte-des-Neiges : un quartier 
multiethnique en croissance 

Pour les fins de notre étude, 
nous avons retenu le secteur nord 
du quartier Côte-des-Neiges, ca­
ractérisé par sa multiethnicité et 
par d'importantes transformations 
démographiques. Ce secteur tend 
de plus en plus à prendre le relais 
de Saint-Louis et Mile End en tant 
que zone d'accueil de l'immigra­
tion internationale. Moins central, 
Côte-des-Neiges est en train de 
devenir un des secteurs multi-



ethniques les plus importants de 
la région. En effet, plus de la moi­
tié de ses résidants (57 %) sont 
nés à l'extérieur du pays (Statisti­
que Canada, 1986) et il se démar­
que par la diversité des groupes 
ethniques qu'on y rencontre. Au­
jourd'hui, plus d'un résidant sur 
trois a une langue maternelle au­
tre que le français ou l'anglais. 
Cet ancien village agricole et de 
villégiature abrite maintenant plus 
d'une centaine d'ethnies diffé­
rentes (Blanc, 1986). C'est enfin 
un des rares quartiers de Mont­
réal à voir sa population augmen­
ter (de 4,4 %) entre 1981 et 1986 
(Statistique Canada, 1981 et 
1986). Cette croissance n'est pas 
sans rapport avec l'arrivée d'im­
migrants, et tout particulièrement 
de réfugiés du Tiers Monde. 

Le paysage urbain de Côte-
des-Neiges est très différent de 
celui de Saint-Louis et Mile End. 
Les fonctions urbaines sont, ici, 
plus nettement séparées dans 
l'espace : fonctions industrielles 
(entrepôts et industrie légère) 
concentrées le long de la voie 
ferrée ; fonctions commerciales et 
tertiaires concentrées le long du 
chemin de la Côte-des-Neiges, 
principale artère nord-sud du 
quartier, et de quelques artères 
secondaires ; hôpitaux importants 
dans le sud du secteur, et surtout 
fonction résidentielle prédomi­
nante, dans un tissu urbain assez 
lâche et peu dense (Blanc, 1986). 

L'urbanisation du quartier a 
d'abord été extrêmement lente, 
puis de grandes institutions (Uni­
versité de Montréal, Oratoire 
Saint-Joseph, hôpitaux) ont en­
traîné son essor, durant l'entre-
deux-guerre. Le développement 
résidentiel s'est ensuite accéléré, 
tout particulièrement après la 
Deuxième Guerre mondiale, avec 
l'arrivée des anciens combattants 
et des immigrants d'Europe de 
l'est, notamment des communau­
tés juives. En 1981, même si elles 
sont en déclin, ces dernières se 

distinguent par un indice de 
concentration ou de ségrégation 
spatiale particulièrement élevé 
(Veltman et Leblanc, 1987). Dans 
les années 1950, des Antillais an­
glophones se sont implantés dans 
le quartier, puis des Vietnamiens 
et des Chinois. Enfin, plus récem­
ment, d'autres immigrants s'y sont 
établis : Sri-Lankais, Indo-Pakis­
tanais, Asiatiques, Latino-améri­
cains, Africains, bien souvent diri­
gés par des associations commu­
nautaires et ethniques vers ce 
quartier qui semble encore offrir 
un stock de logements à prix 
abordables, quoique dans plu­
sieurs cas de piètre qualité 
(Blanc, 1986). Dans notre en­
quête, nous avons rencontré 
beaucoup de mères nées dans 
les pays du Tiers Monde et seule­
ment 16 % de mères nées au Ca­
nada. 

L'analyse du statut socio-éco­
nomique des résidants témoigne 
de l'appauvrissement du quartier. 
La population active a décru de 
13,9 % entre 1971 et 1981 : ce 
sont les contremaîtres et les em­
ployés spécialisés qui ont le plus 
diminué en pourcentage. Les 
seuls groupes qui ont vu leurs 
effectifs augmenter sont ceux qui 
occupent les deux pôles de la 
hiérarchie professionnelle : les 
cadres et professionnels d'une 
part, les employées non spéciali­
sées et les ouvriers peu qualifiés 
de l'autre (Chicoine, 1989). Mais 
Côte-des-Neiges n'est pas seule­
ment marqué par la bipolarisation, 
comme Saint-Louis et Mile End ; il 
subit aussi la paupérisation. Le 
revenu familial moyen (en dollars 
constants) a baissé de près de 
4 % entre 1970 et 1985, alors qu'il 
a augmenté dans Saint-Louis et 
Mile End et dans la RMM de plus 
de 20 % (Chicoine, Germain et 
Rose, 1989). Nos enquêtes dans 
les écoles du quartier ainsi que la 
nouvelle carte de la pauvreté de 
Montréal (CSÎM, 1989) confirment 
nettement cet appauvrissement. 

Selon les résultats de nos en­
quêtes, les couples d'ouvriers et 
d'employés de services prédomi­
nent dans le quartier, et beaucoup 
d'autres résidants vivent de 
l'assistance sociale. C'est le cas 
de 21 % des mères. Enfin, un 
grand nombre de ménages sont 
constitués d'étudiants et ou de 
chômeurs. Les ménages en situa­
tion précaire sont presque tous 
nés à l'extérieur du Canada ; les 
plus défavorisés semblent être 
ceux de l'Asie du Sud-est. Un 
grand nombre de réfugiés éprou­
vent beaucoup de difficultés à en­
trer sur le marché du travail (Rose 
et Chicoine, 1988). 

Par ailleurs, ce quartier est re­
lativement mal équipé, tant en 
garderies qu'en services de garde 
en milieu scolaire. Il comptait, en 
1986, 364 places en garderie, soit 
une place pour sept enfants de 
moins de six ans. Ce quartier est 
à cet égard, toutes proportions 
gardées, deux fois moins bien 
pourvu que Saint-Louis et Mile 
End, bien que la situation y soit 
meilleure qu'à Montréal-Nord. Les 
deux écoles du quartier offrent un 
service de garde mais, dans un 
cas, uniquement trois après-midi 
par semaine et seulement jusqu'à 
16h303. 

Le quartier Côte-des-Neiges 
présente donc un profil très diffé­
rent de celui de Saint-Louis et 
Mile End : très peu prisé par les 
classes moyennes, il est aussi 
progressivement déserté par les 
Québécois d'origine française, 
britannique ou juive. Par contre, 
un stock de logements vacants 
aux loyers relativement modérés 
a attiré de plus en plus d'immi­
grants, tout particulièrement du 
Tiers Monde. Ces changements, 
additionnés au constat de l'ap­
pauvrissement du quartier, pour­
raient inspirer de l'inquiétude : l'i­
solement des nouveaux immi­
grants pauvres dans ce quartier 
dédaigné par les personnes nées 
au Canada et par la classe 
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170 moyenne pourrait être le signe de 
la montée d'une discrimination so­
ciale et raciale latente dans l'es­
pace montréalais. 

Il convient, en terminant, de 
rappeler que les situations res­
pectives de ces deux quartiers ne 
sont pas indépendantes l'une de 
l'autre. Comme le soulignent Le 
Bourdais et Lefebvre (1987 : 40), 
« Ce mouvement des ménages 
immigrants ouvriers vers une 
zone bien pourvue en immeubles 
à appartements de qualité 
moyenne n'est sans doute pas 
sans lien avec le fait que la zone 
peu favorisée du centre-ville, tra­
ditionnellement habitée par les 
immigrants, semble être en train 
de rétrécir, à mesure qu'elle se 
gentrifie, comme le laisse suppo­
ser la mixité socio-économique 
que l'on observe dans certains 
quartiers centraux ». 

Montréal-Nord : une nouvelle 
zone d'accueil ? 

Le troisième secteur, situé à 
l'extérieur des limites de la ville de 
Montréal, est beaucoup plus ré­
cent que les deux précédents. La 
municipalité de Montréal-Nord 
s'est développée surtout après la 
Deuxième Guerre mondiale. En 
fait, la plus grande partie de son 
stock de logements a été 
construite après 1960 (Bernèche 
et Martin, 1984). 

La population de Montréal-
Nord est passée de 67 806 habi­
tants en 1961 à 94 914 en 1981, 
soit une augmentation de 40 %. 

Mais dès 1971 on remarque un 
ralentissement de la croissance et 
après 1981 il y a même une 
baisse de 6 % de la population 
(Statistique Canada, 1961, 1971, 
1981 et 1986). La partie ouest de 
la municipalité présente, avec ses 
nombreux bungalows, un pay­
sage de banlieue de classe 
moyenne. Dans la partie est, le 
tissu urbain est beaucoup plus 
dense ; il est formé principale­
ment d'immeubles à apparte­
ments de taille variable qui, dans 
plus de la moitié des cas, ont été 
construits dans les années 1970 
(Bernèche et Martin, 1984 ; For­
tin, 1988). On retrouve une multi­
plicité de fonctions urbaines à 
Montréal-Nord, mais cette ville est 
caractérisée par une ségrégation 
assez prononcée entre les fonc­
tions résidentielle et industrielle. 
En termes d'emplois, le secteur 
des services est aussi développé 
que l'industrie manufacturière. La 
plupart des industries de Mont­
réal-Nord (métal, alimentation, 
meuble, machinerie, etc.) ont un 
faible taux de féminité de la main-
d'oeuvre (Chicoine, 1988). 

Sur le plan socio-économique, 
Montréal-Nord est, comme les 
quartier déjà présentés, une zone 
très contrastée et en mutation. 
Entre 1971 et 1981, on y constate 
un accroissement phénoménal du 
nombre de femmes actives 
(+ 72 %), dû entre autres à l'ac­
croissement de la population 
adulte et à l'élévation du taux 
d'activité. Montréal-Nord est d'ail­
leurs une zone périphérique en 
voie de prolétarisation très nette : 
le nombre d'ouvrières peu quali­
fiées et d'employées non spéciali­
sées y augmente (Chicoine, 
1989 ; Chicoine, Germain et 
Rose, 1989). Le nombre de 
femmes employées spécialisées 
et de professionnelles augmente 
aussi, mais ces groupes ne par­
viennent pas à maintenir leur im­
portance relative. Les tendances 
observables dans la main-d'oeu­

vre masculine sont semblables 
mais beaucoup moins accen­
tuées. 

Le caractère multiethnique de 
Montréal-Nord est peu affirmé, 
contrairement à la perception cou­
rante. En 1986, les Québécois 
d'origine française constituaient 
encore plus des deux tiers de sa 
population (Statistique Canada, 
1986). Une communauté italienne 
s'y est implantée durant les an­
nées 1950, à la faveur d'opéra­
tions de lotissement et de 
construction effectuées par des 
entrepreneurs italiens. Le gros de 
la communauté italienne est ce­
pendant implanté dans la ville voi­
sine de Saint-Léonard et dans les 
quartiers montréalais de Villeray 
et de Rivière-des-Prairies. 

Plus récemment, le secteur 
est de Montréal-Nord est devenu 
une zone d'accueil pour les Haï­
tiens fuyant le régime Duvalier. Au 
Québec, deux vagues d'immi­
grants en provenance de Haïti se 
sont succédé. Durant les années 
1960, les Haïtiens arrivés au Qué­
bec étaient principalement des 
professionnels du domaine de la 
santé et de l'éducation. Après 
1974, la plupart des nouveaux ar­
rivants étaient des ouvriers ou 
des employés peu qualifiés, qui 
occupent aujourd'hui des emplois 
dans l'industrie du vêtement, l'in­
dustrie légère, les services do­
mestiques, la vente, etc. Les Haï­
tiens de Montréal-Nord semblent 
appartenir en grand nombre à la 
vague plus récente d'immigration, 
car on note une prédominance 
des ménages ouvriers dans le 
quartier (Bernèche et Martin, 
1984). 

Leurs caractéristiques de mi­
norité visible et leur concentration 
dans le secteur est de la munici­
palité expliquent sans doute l'im­
portance qu'ils prennent dans la 
perception qu'a l'opinion publique 
de la composition sociale de 
Montréal-Nord. Les immeubles à 
appartements de ce secteur, qui 



offrent, comme le parc locatif de 
Côte-des-Neiges, des logements 
à prix abordable en assez grand 
nombre, ont sans doute constitué 
un facteur d'attraction pour cette 
population. Il s'agirait ici de discri­
mination « à l'envers » ; les pro­
priétaires louent à des Noirs mais 
profitent des difficultés qu'ils ont 
pour se loger pour leur imposer 
des clauses discutables et des 
logements de piètre qualité (Tei-
telbaum et Bérubé, 1981 ; Fortin, 
1988). Bernèche et Martin ont 
d'ailleurs noté dans leur étude 
(1984) que 40 % des Haïtiens de 
Montréal-Nord occupaient des lo­
gements en sous-sol, bien que les 
logements de la municipalité 
soient en général d'assez bonne 
qualité. 

Par ailleurs, la présence des 
Haïtiens à Montréal-Nord peut 
sans doute aussi s'expliquer en 
partie par un phénomène d'essai­
mage, ce groupe étant présent 
dans la municipalité voisine de 
Saint-Léonard et dans le quartier 
voisin de Saint-Michel (Bernèche, 
1983). On peut enfin se deman­
der si la localisation périphérique 
des Haïtiens ne témoigne pas 
d'une absence d'ascension so­
ciale des membres de leur com­
munauté ; elle représenterait ainsi 
une dérogation par rapport au mo­
dèle traditionnel de dispersion des 
immigrants par mouvements 
concentriques, dans un contexte 
d'élévation de leur statut socio-
économique. Sur l'île de Montréal, 
33,5 % des familles ayant au 
moins un enfant de zéro à douze 
ans et dont le chef est né en Haïti 
ont un revenu inférieur au seuil de 
la pauvreté, ce qui fait de ce 
groupe le plus défavorisé (CSÎM, 
1988, tableau 2). 

Montréal-Nord est moins bien 
pourvue en garderies et en ser­
vices de garde en milieu scolaire 
que Saint-Louis et Mile End et 
Côte-des-Neiges. En effet, ses 
places en garderie (580) ne ré­
pondent qu'à 9 % des besoins 

théoriques de la population enfan­
tine de moins de six ans. De plus, 
trois garderies, qui regroupent le 
quart des places disponibles (144 
places), reçoivent uniquement ou 
principalement des enfants âgés 
de quatre et cinq ans. En ce qui 
concerne les services de garde 
en milieu scolaire, près de la moi­
tié des écoles de cette municipali­
té (six sur treize) en sont pour­
vues. 

Problèmes et pratiques des 
familles 

Situations sociales précaires et 
attitudes face aux services de 
garde 

Beaucoup de familles rencon­
trées durant nos enquêtes sont 
caractérisées par des conditions 
de vie précaires, que cette préca­
rité soit liée à la faiblesse des 
revenus, au type d'emploi, à un 
statut de chômeur ou d'assisté 
social ou encore à la monoparen-
talité. À titre d'exemple, dans les 
trois quartiers étudiés, les taux de 
monoparentalité varient entre 
33 % et 45 % (selon nos en­
quêtes). En d'autres mots, bien 
rares sont les familles où les deux 
parents travaillent et où au moins 
un des deux parents occupe un 
emploi qualifié. Nous avons donc 
adopté une définition de la préca­
rité plus large que celle que pro­
posait Pitrou (1977) et qu'elle ré­
servait aux situations limites où 
une famille arrive péniblement à 
maintenir des conditions d'exis­

tence « normales » sans aide ex­
terne, sans avoir recours à des 
services sociaux. 

Nous nous sommes demandé 
comment les familles où le parent 
unique ou les deux parents occu­
pent un emploi se débrouillent 
pour assurer la garde de leurs 
enfants compte tenu de leurs 
moyens modestes et compte tenu 
aussi de la répartition très inégale 
des services de garde selon les 
quartiers. 

Nous nous sommes interro­
gées aussi sur les différences 
d'attitudes dont peuvent faire 
preuve les familles face à ce pro­
blème de la garde des jeunes 
enfants, selon leur origine ethni­
que. N'est-on pas porté à penser 
que la propension à avoir recours 
aux équipements collectifs est 
plus répandue chez les familles 
canadiennes de classe moyenne, 
alors que les parents nés à l'é­
tranger témoigneraient de cer­
taines réticences vis-à-vis des 
services sociaux. Ces réticences 
exprimeraient par la négative la 
volonté de ces familles de se dé­
brouiller seules ou « en famille », 
ou de garder l'enfant le plus long­
temps possible dans l'enceinte fa­
miliale en recourant aux services 
d'une gardienne (pour une revue 
de la littérature sur ce sujet, voir 
Mock, 1986). Les familles étran­
gères, tout comme les ménages 
canadiens de statut social mo­
deste, pourraient aussi éprouver 
des difficultés à apprivoiser les 
procédures bureaucratiques par 
lesquelles doivent être achemi­
nées les demandes de service. 
Ainsi, les garderies ou les ser­
vices de garde en milieu scolaire 
seraient utilisés surtout par les 
familles canadiennes les moins 
démunies ou du moins les plus 
scolarisées. Ce type de raisonne­
ment était d'autant plus tentant 
que nos trois quartiers, pris dans 
leurs limites administratives, 
connaissent une bipolarisation 
croissante du statut social de 
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172 leurs populations. En d'autres 
mots, les garderies seraient-elles 
largement « appropriées » par les 
« gentrificateurs », marginaux ou 
non ? 

Afin d'éclairer le débat, nous 
avons d'abord exploré de manière 
plus qualitative les multiples fa­
cettes de la situation précaire 
dans laquelle se trouvent de nom­
breuses familles, et surtout l'inci­
dence de cette situation sur les 
contraintes et problèmes qu'elles 
affrontent en matière de garde 
des jeunes enfants. Pour ce faire 
nous avons mené un certain nom­
bre d'entrevues de groupe avec 
des parents d'enfants fréquentant 
les écoles sélectionnées pour no­
tre enquête. Nous avons aussi 
organisé des rencontres avec des 
groupes particuliers tels que les 
parents fréquentant les classes 
d'alphabétisation et les parents 
dont les enfants suivent des cours 
dans leur langue d'origine (pro­
gramme PELO). 

Une bonne partie des pro­
blèmes dont tous les parents 
nous ont parlé pourrait être re­
groupée sous une même rubri­
que : la non-accessibilité. 

En premier lieu, l'on sait fort 
bien que les services de garde 
sont mal répartis sur l'ensemble 
du territoire et qu'ils sont en nom­
bre nettement insuffisant. En se­
cond lieu, les services offerts ne 
sont pas toujours connus des pa­
rents, qui sont souvent mal infor­
més. C'est évidemment tout parti­

culièrement le cas des commu­
nautés immigrantes. 

La connaissance du « sys­
tème » et l'aisance à s'y faufiler 
sont des préalables dont sont par­
ticulièrement dépourvus les pa­
rents récemment immigrés. Les 
problèmes de coûts ont aussi été 
mentionnés à maintes reprises, 
même dans les cas où les parents 
bénéficiaient de subventions. 
« Les garderies, c'est trop cher, 
c'est bon pour les médecins », 
estime une aide-infirmière jamaï­
caine, qui préfère s'arranger avec 
sa soeur pour faire garder ses 
quatre enfants. Que dire alors de 
ceux qui se trouvent dans une 
situation marginale dont ils ne 
peuvent sortir, faute d'être admis­
sibles à ces aides gouvernemen­
tales. C'est le cas, par exemple, 
de certaines mères ayant le statut 
d'immigrantes parrainées (caté­
gories réfugiés, familles ou pa­
rents aidés) ou encore des mères 
vivant de l'assistance. Ces 
femmes sont handicapées dans 
leurs recherches d'emploi par les 
horaires contraignants des écoles 
de leurs enfants. 

La question des horaires 
constitue aussi un des problèmes 
importants mentionnés dans les 
entrevues. Beaucoup de parents 
combinent leurs horaires de tra­
vail - l'un travaillant tôt le matin, 
l'autre optant pour un horaire de 
soirée ou de nuit - pour aller 
conduire les enfants à l'école et 
les rechercher. C'est le cas du 
quart des parents interrogés à 
Côte-des-Neiges et de 20 % de 
ceux que nous avons rejoints à 
Saint-Louis et Mile End. Ces pa­
rents sont, pour la majorité, nés à 
l'étranger. 

La réalité vécue par les mères 
chefs de famille monoparentale 
est évidemment différente. À quel­
ques exceptions près, toutes les 
mères soutiens de famille ou 
chefs de famille monoparentale 
travaillent le jour. Dans Côte-des-
Neiges, nous avons rencontré des 

aides-infirmières chefs de famille 
monoparentale obligées de dépo­
ser leurs enfants chez une gar­
dienne dès 6h30 pour gagner leur 
lieu de travail à 7h. Dans ce quar­
tier, d'ailleurs, les problèmes sem­
blent souvent s'additionner : l'of­
fre de services est insuffisante et 
les familles ont des revenus et 
des horaires qui cadrent mal avec 
le mode d'organisation des ser­
vices de garde. 

Par ailleurs, des parents origi­
naires des pays du Tiers Monde 
nous ont à plusieurs reprises par­
lé en termes positifs du principe 
des services de garde comme 
moyen privilégié d'adaptation à la 
société d'accueil. Cela va à ('en­
contre de l'hypothèse fréquem­
ment émise. Mais en même 
temps ces services restent pour 
ces parents un luxe auquel ils 
n'ont pas accès. Par contraste, 
des mères monoparentales de 
Saint-Louis et Mile End, majoritai­
rement canadiennes-françaises 
de souche, tiennent un discours 
plus critique sur les qualités péda­
gogiques des activités organisées 
dans les services de garde. 

Fréquentation des services de 
garde : un choix ethno-culturel ? 

Quand on aborde la question 
de la fréquentation différentielle 
des services de garde selon l'ori­
gine ethnique des mères, la tenta­
tion est grande, nous l'avons dit, 
de se contenter de clichés faciles 
sur le rôle de la solidarité familiale 
dans la manière dont les commu­
nautés culturelles résolvent les 
problèmes de garde des enfants. 
Clichés dangereux car, comme 
l'indiquait récemment un repré­
sentant du « Chinese Family Ser­
vice », organisme communautaire 
montréalais, ils fournissent « des 
excuses à la société pour ne pas 
donner à la communauté chinoise 
des services auxquels elle a 
droit » (Bagnall, 1988). 

En 1977, un sondage réalisé à 
Toronto auprès de 724 personnes 



avait déjà montré que les immi­
grants ne privilégient pas la garde 
en milieu familial par rapport à la 
garderie (Johnson, 1977). En ef­
fet, même si, à l'époque, les en­
fants de parents nés à l'étranger 
fréquentaient moins les garderies 
(10 %) que les enfants de parents 
nés au Canada (16 %), et même 
si les immigrés avaient très sou­
vent recours à des gardiennes 
(40 %) ou à la garde à la maison 
par un parent ou par une autre 
personne vivant sous le même toit 
(34 %), l'enquête concluait que 
cet état de fait n'était pas le reflet 
de leurs désirs. Car, une fois inter­
rogés sur la solution idéale, bon 
nombre de parents immigrés, en­
tre autres des Antilles et de l'Italie, 
ont dit préférer la garderie à tout 
autre mode de garde pour les en­
fants de trois ans et plus. Com­
mentant les résultats - peu ré­
cents certes - de cette enquête, 
Mock émettait l'hypothèse sui­
vante : « En matière de services 
de garde, les choix d'une famille 
dépendent beaucoup plus de sa 
situation socio-économique et des 
services qui lui sont offerts dans 
le milieu local que du groupe cul­
turel, ethnique ou racial auquel 
elle appartient » (1986 : 13 ; notre 
traduction). 

Nous avons voulu savoir dans 
le cadre de notre recherche quels 
étaient les modes de garde privi­
légiés par les parents d'enfants 
de maternelle et de première an­
née dans les trois quartiers étu­
diés, et nous voulions plus parti­
culièrement répondre à la ques­
tion suivante : est-il vrai que les 
parents nés à l'étranger fréquen­
tent peu les services de garde, 
comparés aux parents nés au Ca­
nada, et qu'ils recourent majoritai­
rement au réseau familial pour 
garder les enfants avant et après 
l'école ? 

Voyons d'abord les modes de 
garde les plus utilisés par l'en­
semble des mères qui occupent 
un emploi. De façon générale, les 

résidants des trois quartiers étu­
diés font principalement appel à la 
parenté pour assurer la garde de 
leurs enfants. En effet, 36 % de 
nos répondants utilisent ce que 
nous avons appelé le « système 
grand-mère » (ce qui englobe le 
cas d'un membre de la parenté 
venant garder l'enfant à la maison 
et celui de l'enfant gardé à la 
maison de ce parent). Viennent 
ensuite le père ou la mère (31 %), 
la garde en milieu scolaire (28 %), 
puis le recours à des gardiennes 
(22 %). Si on compte ensemble la 
garde en milieu scolaire et la gar­
derie (6 %), qui s'adresse priori­
tairement aux enfants d'âge pré­
scolaire, et si d'autre part on « ad­
ditionne » le système grand-mère 
et le père ou la mère, on obtient 
les taux de fréquentation sui­
vants : 67 % des parents utilisent 
un mode de garde faisant appel 
au réseau familial ; 34 % recou­
rent aux services « formels » 
(garderies et services de garde en 
milieu scolaire) ; 22 % font appel 
à des gardiennes 4. 

Le portrait change légèrement 
si l'on compare nos trois quar­
tiers. Ainsi, les mères de Mont­
réal-Nord utilisent davantage les 
gardiennes. Cela n'est sans doute 
pas étranger à la rareté relative 
des services de garde offerts 
dans cette municipalité. À l'oppo­
sé, le nombre supérieur de mères 
qui utilisent les services de garde 
en milieu scolaire à Saint-Louis et 
Mile End est probablement lié au 
fait que dans ce quartier, caracté­
risé par une dynamique commu­
nautaire précoce et efficace en la 
matière, les services sont plus 
abondants. De plus, dans Saint-
Louis et Mile End et dans Côte-
des-Neiges, les frais de garde 
sont moins élevés que la 
moyenne provinciale et que dans 
Montréal-Nord parce que toutes 
les écoles sont considérées par le 
CSÎM comme étant en milieu dé­
favorisé : à ce titre, elles ont droit 
à une aide financière plus impor­

tante, dont une subvention sup­
plémentaire de 100 $ par an et 
par place en service de garde 
(CSÎM, 1984). À Montréal-Nord, 
seulement deux écoles sont 
considérées comme en milieu dé­
favorisé. Bref, Côte-des-Neiges et 
Montréal-Nord sont moins bien 
desservis que Saint-Louis et Mile 
End pour le nombre de places, 
mais aussi, dans le premier cas, 
en termes d'horaires et, dans le 
second cas, en termes de coûts, 
les écoles ne bénéficiant pas, à 
deux exceptions près, de subven­
tions supplémentaires. 

Si l'on compare à présent les 
comportements des mères nées 
au Canada et ceux des mères 
nées à l'étranger, des différences 
notables apparaissent. Les pre­
mières mères utilisent deux fois 
plus fréquemment les services 
« formels » (48 %) que les se­
condes (24 %), et ces dernières 
mobilisent davantage le couple 
parental (37 %) et plus encore la 
parenté (43 %) que les mères 
nées au Canada, qui ne recourent 
à ces deux modes de garde qu'à 
raison, respectivement, de 23 % 
et de 28 %. 

Ces différences notables, qui 
semblent apporter du crédit à l'i­
mage couramment répandue du 
rôle prédominant de la famille 
dans l'éducation des enfants au 
sein des communautés cultu­
relles, doivent cependant être 
scrutées de plus près car elles 
pourraient recouvrir des compor­
tements variés associés à des dif­
férences entre origines ethniques. 

Par exemple, les immigrées 
récentes se comportent-elles de 
façon identique à celles qui sont 
arrivées avant 1981 au chapitre 
de la garde des enfants ? 

Il n'y a pas vraiment de diffé­
rences en ce qui concerne le re­
cours aux services de garde for­
mels. Par contre, des différences 
importantes apparaissent au ni­
veau du système préférentiel : les 
mères arrivées au pays avant 
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174 1981 font beaucoup appel à la 
parenté pour prendre soin des en­
fants à la sortie de l'école (44 %), 
alors que les immigrées récentes 
tentent dans une proportion de 
48 % de se débrouiller entre pa­
rents 5. 

Les périodes d'immigration, on 
l'a vu, sont associées à des profils 
socio-économiques autant que 
géographiques fort différents tout 
comme au poids changeant du 
parrainage. Et les situations fami­
liales qui y sont liées sont donc 
variées. Le cas des mères haï­
tiennes est assez éloquent. De 
toutes les mères nées à l'étranger 
ce sont elles qui à la fois font le 
moins appel au couple et sont par 
ailleurs les plus grandes 
« consommatrices de gar­
diennes ». Deux facteurs doivent 
immédiatement être pris en consi­
dération au vu de ces constats : le 
premier est le taux élevé de fa­
milles monoparentales dans la 
population haïtienne de Montréal. 
Comme, de plus, les Haïtiennes 
semblent pour la plupart privées 
du support familial que représente 
la parenté (Labelle et autres, 
1987), il n'est guère étonnant 
qu'elles soient forcées de faire 
appel à des ressources externes 
pour assurer la garde de leurs 
enfants après l'école. Et, comme 
l'offre de services de garde est 
relativement peu élevée à Mont­
réal-Nord, elles n'ont pas d'autre 
choix que de recourir aux services 
d'une gardienne. À l'inverse, les 
Italiennes confient d'abord leurs 

enfants à la parenté (54 %), puis 
se débrouillent entre parents 
(31 %) et finissent en fin de liste 
par retenir les services d'une gar­
dienne (23 %), et éventuellement 
par faire affaire avec un service 
de garde formel (8 %). 

Les Latino-américaines ont 
d'abord massivement recours 
(60 %) aux ressources familiales 
de la famille nucléaire pour s'oc­
cuper des enfants, mais elles utili­
sent néanmoins assez souvent 
les systèmes de garde formels 
(30 %). 

Les mères originaires d'Asie 
du Sud et du Sud-est (Indiennes, 
Pakistanaises, Philippines, Viet­
namiennes, Cambodgiennes, 
Laotiennes, Thaïlandaises, etc.) 
recourent, elles aussi, en grand 
nombre aux ressources familiales 
(que ce soit la famille nucléaire ou 
étendue) et en faible nombre aux 
services de garde formels. 

Les mères nées dans les Antil­
les anglaises présentent encore 
un schéma de comportement dif­
férent : tous les modes de garde 
sont mentionnés avec à peu près 
la même fréquence. 

Les Européennes du nord et 
de l'est ont, en ce qui concerne 
les services de garde, le même 
comportement que les mères 
nées au Canada. 

On le voit bien, les modes de 
garde les plus fréquentés varient 
selon l'origine ethnique de la 
mère, mais ces variations obser­
vées à l'intérieur des communau­
tés culturelles ne sont toutefois 
pas assez grandes pour infirmer 
l'observation de départ : la garde 
en milieu scolaire est le système 
le plus souvent mentionné par les 
mères d'origine canadienne (et 
européenne du nord et de l'est) et 
aucune autre « ethnie » ne té­
moigne du même taux préférentiel 
de fréquentation. 

Ces résultats n'infirment pas 
l'hypothèse de l'importance du 
choix ethnoculturel dans les atti­
tudes des familles en matière de 

garde des jeunes enfants. Mais ils 
attirent l'attention sur l'importance 
des facteurs économiques qui 
conditionnent les ressources de la 
famille et sur la disponibilité des 
services, fort variable d'un quar­
tier à l'autre. 

La question de la garde des 
enfants avant et après l'école re­
présente donc pour bien des fa­
milles un problème épineux. Il 
l'est d'autant plus pour les fa­
milles néo-québécoises que 
celles-ci connaissent bien sou­
vent des situations précaires et 
contraignantes du fait notamment 
des filières d'emploi dans les­
quelles elles se retrouvent, de la 
composition des ménages ou des 
statuts d'immigration particuliers 
(réfugiés, etc.). On ne sera donc 
pas étonné que certains orga­
nismes, tel le Collectif des 
femmes immigrantes (1985), s'in­
quiètent de l'accessibilité limitée 
aux services de garde pour ces 
familles. On ne sera pas surpris 
non plus qu'en dépit de nom­
breuses études et déclarations 
d'intentions, les intervenants gou­
vernementaux tardent à passer à 
l'action dans un secteur où de 
toutes façons ils n'ont jamais été 
très audacieux 6. 

Et pourtant, n'est-ce pas par la 
satisfaction de besoins aussi 
concrets que passe l'avènement, 
progressif il va sans dire, d'une 
société pluraliste ? 

Bernadette Blanc 
Institut d'urbanisme 

Université de Montréal 
Nathalie Chicoine 

Annick Germain 
INRS-Urbanisation 

Université du Québec 



Notes 
1 Nous remercions le Conseil de re­

cherches en sciences humaines du Ca­
nada (CRSHC) pour l'aide financière qu'il 
a accordée au projet (n° 410-86-0688). 
Nous remercions également Damaris 
Rose, directrice du projet, et Francine 
Dansereau, coresponsable, pour leurs 
précieux commentaires, ainsi que Julie 
Archambault, pour la cartographie. Dans 
le cadre de cette recherche nous avons, 
d'une part, distribué en 1986-1987 un 
questionnaire (français, anglais, portu­
gais, espagnol et chinois) dans 13 écoles 
publiques (sur 28 au total) aux parents 
des jeunes élèves. Le taux de réponse 
moyen a été élevé (475 répondants), et 
dans certaines écoles nous avons même 
obtenu 100 %, grâce à la collaboration 
des responsables des écoles. La plupart 
des répondants résidaient dans les li­
mites des quartiers étudiés. Notre échan­
tillon n'est pas totalement représentatif 
des différents groupes ethniques des 
trois quartiers, car une large proportion 
des enfants grecs et juifs orthodoxes fré­
quentent des écoles privées ou publi­
ques destinées à leur communauté cul­
turelle, et dans Montréal-Nord les écoles 
étudiées étaient toutes localisées dans 
l'est à l'exception d'une, qui servait de 
base de comparaison. D'autre part, nous 
avons réalisé plusieurs entrevues semi-
structurées avec des parents et nous 
avons rencontré des informateurs privilé­
giés qui étaient en contact avec des fa­
milles appartenant à des groupes ethni­
ques sous-représentés parmi les 
répondants. Enfin, nous avons dressé 
pour chacun des quartiers un inventaire 
des services de garde et des activités de 
loisirs s'adressant aux enfants d'âge sco­
laire. 

2 Nous avons calculé très simplement le 
taux de satisfaction théorique en mettant 
en rapport le nombre de places en gar­
derie pour chacun des trois quartiers 
avec le nombre d'enfants de moins de six 
ans qui y habitent. 

3 Dans une troisième école de Côte-des-
Neiges on retrouve non pas un service 

de garde en milieu scolaire mais une 
garderie, qui accueille un certain nombre 
d'enfants de maternelle et de première 
année. Sur la carte apparaissent cette 
garderie et le service de garde en milieu 
scolaire de l'école Saint-Pascal-Baylon, 
qui sont ouverts cinq jours par semaine. 
Le service de l'école Bedford n'y apparaît 
pas étant donné son horaire limité. 

4 Le total excède 100 % car des réponses 
à choix multiples étaient possibles. 

5 Dans nos questionnaires nous deman­
dions aux parents d'indiquer les modes 
de garde utilisés (mère ou père ; paren­
té ; gardienne ; garderie ; service de 
garde en milieu scolaire). Pour des rai­
sons évidentes nous n'avons pas abordé 
la délicate question des « enfants à 
clef ». Kuiken estime qu'au Québec, en 
1985, 19 557 enfants, soit un peu plus de 
3 % de la population enfantine de six à 
neuf ans, sont laissés à eux-mêmes 
après les heures de classes (1986 : 19). 

6 Contrairement à ce qui s'est passé pour 
l'ensemble des autres services sociaux, 
l'étatisation (universalité et gratuité) des 
années 1960-1970 n'a pas touché le ré­
seau des services de garde, qui était fort 
peu développé à l'époque. En ce qui 
concerne plus spécifiquement les ser­
vices de garde en milieu scolaire, les 
intervenants sont nombreux (les com­
missions scolaires, le ministère de l'Édu­
cation et l'OSGE), et les orientations pré­
sidant à leur développement sont encore 
moins claires que dans le cas du réseau 
de services pour les enfants de zéro à 
cinq ans (ASGMSQ, 1989). 
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